La protection de l'acheteur à crédit

Le sur endetement des particuliers est un nouveau phénomène social négatif. Il est lié au développement d'une société de consomation et aux facilités de crédit. 

Pour stopper ce fléau des temps modernes, la loi a voulu protéger les consommateurs en instaurant :

- A titre préventif une information élargie de l'emprunteur.

- En cas de sur endettement, un traitement spécifique des difficultés de paiement 

I  L'information de l'emprunteur : crédit à la consommation

Ne sont pas des considérés comme prêts à la consommation

Les prêts passés par acte notariés, les prêts portant sur des immeubles,  les prêts destinnés à une activité professionnelle.

A Offre préalable de crédit et mentions obligatoires

Voir article L311-10 du code de la consommation

B Les sanctions 

Si l'offre de crédit ne comporte pas toutes ces informations, le preteur est déchu du droit aux interêts.

L'emprunteur ne rembourse que le capital.

Le preteur sera égallement puni d'une ammende de 1 500 E

II Le régime juridique du crédit à la consommation

A faculté de rétractation

L'emprunteur à 7 jours a compté de son acceptation de l'offre pour se réctracter. Pour cela il remplit un formulaire détachable obligatoirement joint à l'offre.

B la défaillance de l'emprunteur

Si l'emprunteur ne paie plus son crédit, le preteur peut exiger le remboursement immédiat du capital restant dû plus les interêts échu non  payés plus une indemnité selon un barême fixé par décret.

C le crédit affecté

Si l'offre de crédit mentionne que le crédit est affecté au financement  de l'achat d'un bien, le contrat de crédit (contrat accessoire) et le contrat de vente (contrat principal) son liés l'un à l'autre.

Quelles sont les conséquences de l'interdépendance des contrats ?

Les obligations de l'emprunteur prennent effet à compté de la livraison.

L'emprunteur n'est tenu de commencer à rembourser qu'a compté de la livraison. 

Si contestation il y a, sur l'execution du contrat principal, le tribunal peut suspendre l'execution du contrat de crédit. 

autres conséquences : si le contrat principal est résolu ou annulé, il en est de même pour le contrat de crédit. 

Dans ce cas, le consommateur est obligé de restituer les sommes empruntées sauf si le preteur a comis une faute (s'il a versé les fonds au vendeur sans s'être assuré de la livraison effective).

Autre conséquence : Chaque fois que le paiement du prix en tout ou partie à lieu à l'aide d'un crédit le contrat de vente doit le préciser. Dans ce cas, l'acheteur s'engage valablement vis à vis du vendeur qu'a compté de l'acceptation de l'offre.

Avant cette acceptation, le vendeur ne peut recevoir aucun paiement.

Autre conséquence : Le vendeur n'est pas tenue de délivrer la chose tant que le preteur ne l'a pas avisé de l'auctroi du crédit, et tant que l'emprunteur peut execer sa faculté de rétractation.

L'engagement préalable de payer comptant en cas de refus de prêt est nul. Le vendeur ne peut recevoir de la part de l'acheteur aucun paiement tant que le contrat de crédit n'est pas définitivement conclu à l'exception de la partie du prix payé au comptant. 

Le contrat de vente est résolu de plein droit sans indemnités pour le vendeur : 

- Si l'emprunteur se rétracte dans les 7 jours de l'acceptation

- Si le preteur n'a pas informé le vendeur de l'occtroi du crédit dans ce même délais.

Dans ces deux cas, le vendeur doit rembourser la somme versé au comptant sur le prix.




Contrat de vente ==> financement par




un crédit




avant

aucun paiement







(même la partie au comptant)




Offre préalable de crédit




et acceptation




après

Possibilité de R la



délais de 7 jours

Partie du prix au comptant


(principe



Livraison du bien et régelement des prix à crédit

D Sanction en cas de paiements anticipés

Si preteur ou vendeur ne respecte pas les règles de paiements, ils seront punis d'une ammende de 30 000 E. 

E Procédure

Le tribunal d'instance juge les litiges relatifs au crédit à la consommation. 

Les actions en paiement doivent être formées dans les deux ans du premier incident de paiement. A défaut, la demande du prêteur n'est plus recevable. Le débiteur peut soliciter de délais de paiement.

Remarque sur le crédit immobilier : le code de la consommation protège les crédits destinés à l'achat d'immeuble à usage d'habitation

a) Information de l'emprunteur

Conclusion sur le crédit immobilier : Le code de la consommation

